
Supplément à La Mouille Blanche de Juillet 1911 

DISTRIBUTIONS D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 

A propos de la Durée des Autorisations de Voirie 

-r—> A ~1—>~l—>/-"^~r7irT~l 

STJR LES 

D I S T R I B U T I O N S D ' É N E R G I E 
Par M. LÉON JANET, Député 

—( Suite ) — 

L'article établit d'ailleurs, pour les diverses attributions 
d'énergie, une distinction analogue à celle qui est faite entre 
tes chemins de fer' d'intérêt général et les chemins de fer 
d'intérêt local. Dans le cas de distributions établies en vertu 
de concessions données par l'Etat ou de permissions concer­
nant, ppur tout ou partie, la grande voirie, les agents du 
contrôle sont désignés par le Ministre des Travaux publics ; 
dans le cas de distributions établies en vertu de concessions 
données par les communes ou syndicats de communes ou de 
permissions concernant seulement des voies vicinales ou ur­
baines, les agents de contrôle sont désignés par les commu­
nes ou syndicats de communes. 

Art . 17. — L'administration des postes et des télégraphes 
feut adresser au service du contrôle, constitué comme il est 
Ht à l'article 16,une réquisition à l'effet de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser toute per­
turbation nuisible aux transmissions par les lignes télégra­
phiques ou téléphoniques actuellement existantes dans le 
rayon d'influence des conducteurs d'énergie électrique. 

Semblable i-équisition peut être adressée an service du con­
trôle par les fonctionnaires chargés de la surveillance de tout 
service public dont la marche subirait une atteinte du fait 
au fonctionnement d'une distribution d'énergie. 

le service du contrôle est tenu de prendre les mesures né­
cessaires pour qu'il soit immédiatement déféré à la réquisi­
tion. 

En cas de contestation, il est ensuite procédé comme il est 
ait à l'article 14. 

Le premier paragraphe, de cet article introduit à la de­
mande de l 'Administration des^postes et télégraphes a pour 
but de permettre à celle-ci de prévenir ou de faire cesser im­
médiatement les perturbations apportées au fonctionnement 
des lignes télégraphiques ou téléphoniques. 

Mais il a paru à votre Commission que cette disposition 
devait être étendue à tous les services publics. Par exemple, 
8 1 «ne distribution d'énergie vient à paralyser le fonctionne­
ment des signaux ou appareils électriques d'une chemin de 
fer. le service de contrôle de ce chemin de fer aura le même 
droit de réquisition que l'Administration des Postes et Télé­
graphes. C'est là l'objet du second paragraphe. 

Les derniers paragraphes indiquent la procédure qui sera 
suivie en cas de contestation. 

Art. 18. — Des règlements d'administration publique, ren-
<tos sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 

travaux publics, du ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, du ministre de l'agriculture 
et, en outre, sur le rapport du ministre des finances pour les 
règlements de l'alinéa. 7°, déterminent : 

1° La forme des enquêtes prévues aux articles 6, 11 et 12, 
étant stipulé que l'avis des conseils municipaux intéressés 
devra être demandé au cours de ces enquêtes ; 

2° Les formes de l'instruction des projets et de leur appro­
bation ; 

3° L'organisation du contrôle de la construction et de 
l'exploitation dont les frais sont à la charge du concession­
naire et du permissionnaire ; 

4° Les conditions générales et d'intérêt public auxquelles 
devront satisfaire les ouvrages "servant à la distribution 
d'énergie, soit en vertu de concession, soit en vertu de per­
mission de voirie ; 

5° La forme des réquisitions à adresser en exécution de 
l'article 17 ; 

6° Les mesures relatives à la police et à la sécurité de l'ex­
ploitation des distributions d'énergie ; 

7° Les tarifs des redevances dues à l'Etat, aux départe­
ments et aux communes, en raison de l'occupation du, do­
maine public par les ouvrages des entreprises concédées ou 
munies de permissions de voirie ; 

8° Et, en général, toutes les mesures nécessaires à l'exé­
cution de la présente loi. 

Les règlements visés par les alinéas 2°, 4" et, 6° seront pris 
après avis du comité d'électricité. 

Cet article correspond à l'article xi du tcxlc de la présente 
législature. Les modifications qui y ont été apportées s'expli­
quent d'elles-mêmes et sont la conséquence des changements 
apportés aux autres articles du projet. 

Votre Commission avait d'abord eu l'intention de fixer un 
maximum pour les redevances prévues à l'alinéa 7 0 , ' en rai­
son de l'occupation du domaine public, par exemple, celui 
de 10 francs par kilomètre de voie emprunlée. Son but était 
d'empêcher que le règlement d'administration publique 
puisse arrêter, par des redevances excessives, l'établissement 
de distributions d'énergie présentant un grand intérêt. 

Le Ministre des Finances a fait observer qu'actuellement, 
poui les lignes aériennes, les redevances perçues étaient ba­
sées, non sur la longueur kilométrique, mais sur le nombre 
de poteaux ou supports se trouvant sur le domaine publie, 
que le chiffre maximum de 10 francs par kilomètre, proposé 
par la Commission, pouvait être acceptable pour les lignes 
souterraines, mais qu'il serait peut-être trop faible dans cer­
tains cas pour les lignes aériennes, qu'il était difficile d'éta­
blir, dès à présent, un maximum absolu, et qu'il valait 
mieux, dès lors, n'inscrire dans la loi aucune stipulation de 
cette nature. 

Votre Commission s'est rangée à cette manière de voir, 
I 
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étant entendu que le règlement d'administration publique 
devra éviter d'imposer des redevances excessives. 

Art. fg. —. Des arrêtés pris par le ministre des travaux 
publics et le ministre du commerce, de l'industrie, des pos­
tes et des télégraphes, après avis du comité d'électricité, dé­
terminent les conditions techniques auxquelles devront satis­
faire les distributions d'énergie au point de vue de la sécu­
rité des personnes et des services publics intéressés, ainsi 
qu'au point de vue de la protection des paysages. Ces con-
ditons seront soumises à une revision annuelle 

Les dispositions de cet article ont pour but de donner 
satisfaction aux préoccupations de l'Administration des Pos­
tes et Télégraphes, qui a demandé qu'on laissât une grande 
élasticité aux arrêtés déterminant les conditions électriques 
et techniques. Le texte porte que la revision sera annuelle. 

Du moment qu'il s'agit de conditions techniques, le Co­
mité d'électricité sera obligatoirement consulté. 

TITRE VII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 20. — Il sera formé un comité d'électricité, composé, 
pour une moitié, de représentants professionnels français 
des, grandes industries électriques et, pour l'autre moitié, 
de membres pris dans les administrations de l'intérieur, des 
travaux publics, du commerce, de l'industrie, des postes et 
des télégraphes, de la guerre et de l'agriculture. 

Les fonctionnaires, membres de ce comité, au nombre de 
quinze, seront nommés par décret sur les propositions que 
les minisires de l'intérieur, des travaux publics, du com­
merce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, de la 
guerre et de l'agriculture présenteront, chacun en ce qui le 
concerne, à raison de trois par ministère. 

Les représentants professionnels des grandes industries 
électriques, au nombre de quinze, seront nommés par dé­
cret sur les propositions du ministre des travaux publics et 
du ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des 
télégraphes. 
' Le Comité donnera son avis dans les cas prévus par la 
présente loi et sur toutes les questions dont les minisires 
intéressés le saisissent. 

Le mode de son. fonctionnement sera déterminé par un 
règlement d'administration publique. 

Le Comité d'électricité existant actuellement près le Minis­
tère du Commerce, de l'Industrie et des Postes et des' Télé­
g raphes^ été organisé par l'article 6 de la loi du 25 juin 1896. 

Il a paru opportun à notre Commission d'y appeler des 
représentants d'un certain nombre de Ministères : Intérieurs, 
Travaux publics, Postes et Télégraphes, Guerre et Agricul­
ture. 

Le Comité sera composé comme actuellement pour une 
moitié de représentants professionnels français des grandes 
industries électriques. 

Dans la pensée de votre Commission, les représentants de­
vront être pris parmi les exploitants et parmi les construc­
teurs, une pari prépondérante devra être faite aux premiers. 

Art. 21. — La déclaration d'utilité publique d'ouvrages a 
exécuter par l'Etat, un département, une commune ou une 
association syndicale de la loi du 26 juin 1865, modifiée par 

celle du 22 décembre 1888, ou,par leur concessionnaire, con-
fère à l'administration ou au concessionnaire pour l'établis­
sement ou le fonctionnement des conducteurs d'énergie em­
ployés à l'exploitation de ces ouvrages, les droits de passage, 
d'appui et d'ébranchage spécifiés à l'article 12 ci-dessus, avec 
applications des dispositions spéciales édictées à cet effet par 
les règlements d'administration publique prévus à l'arti­
cle 18. 

Le bénéfice de ces droits restera acquis à l'administration 
ou au concessionnaire, même dans le cas' où l'énergie serait 
fournie aux conducteurs par une usine privée ou par une en­
treprise de distribution publique d'énergie non déclarée d'uti­
lité publique, et aussi dans le cas où les ouvrages serviraient 
simultanément à un transport d'énergie destiné à des usages 
autres que le service public ou le service de l'association syn­
dicale. 

Le premier paragraphe reproduit presque textuellement le 
premier paragraphe de l'article i 5 du texte de la précédente 
législature. 

Le transport de l'énergie électrique pour le service des che­
mins de fer et des tramways prend chaque jour une impor­
tance plus grande ; on a commencé également à l'appliquer 
sur certaines voies navigables. Il est utile de conférer à l'Ad­
ministration ou aux concessionnaires les droits que la pré-: 
sente proposition de loi confère aux distributions d'énergie 
déclarés d'utilité publique. Il arrive souvent, notamment 
pour les tramways, que l'installation si économique de la 
traction électrique par trolley, dans certaines rues trop étroi­
tes pour permettre la pose de nombreux poteaux, est rendue 
presque impossible par la résistance des propriétaires qui re­
fusent de laisser sceller dans les façades de leurs maisons; 
les attaches des câbles transversaux soutenant les supports 
aériens. 

Le deuxième paragraphe, analogue au troisième paragra­
phe de l'article i 5 du texte de la précédente législature con­
fère notamment les mêmes droits aux concessionnaires de 
chemins de fer ou tramways qui ont été autorisés à emprun­
ter l'énergie électrique nécessaire à leur service de traction 
à des usines non incorporées au domaine public. Votre Com­
mission a pensé qu'il convenait même d'étendre le bénéfice 
de ces droits au cas où les ouvrages serviraient en même 
temps à un transport d'énergie destiné à des usages autres 
que le service public. Elle a enfin étendu le même bénéfice 
aux ouvrages des associations syndicales autorisées, décla­
rées d'utilité publique. 

Art. 22. —• Les contestations et réclamations auxquelles 
peut donner lieu l'application des mesures prises en vue de 
la protection des transmissions télégraphiques et téléphoni­
ques, et, en général, de la marche de tout service public, sont 
jugées par le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil 
d'Etat, comme en matière de dommages causés par l'exécu­
tion des travaux publics. 

Cet article reproduit à peu près le paragraphe 5° de l'arti­
cle 16 du texte de la précédente législature. 11 permet à un 
permissionnaire ou concessionnaire, lésé par une réquisition 
abusive, de porter une demande d'indemnité devant le Con­
seil de préfecture. 

Art. 23. —• Toute contravention aux arrêtés d'autorisation 
pris en conformité des dispositions du titre II de la présente 
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loi sera, après une mise en demeure non suivie d'effet, punie 
des pénalités portées à l'article 2 du décret-loi du 27 décem­
bre 185i. Elle sera constatée, poursuivie et réprimée dans les 
prmes déterminées au titre V dudit décret. 

Ce paragraphe reproduit, avec quelques changements insi­
gnifiants de rédaction, le teKte de l'article 8 de la loi du 
25 juin .i8g5 qui doit être abrogée par la proposition de loi 
actuelle. 

Art. 24. — Lorsque le permissionnaire ou le concession­
naire d'une distribution d'énergie contreviendra aux clauses 
•de la permission de voirie ou du cahier des charges de lu 
Concession ou aux décisions rendues en exécution de ces 
clauses, en ce gui concerne le service de la navigation ou 
des chemins de fer ou tramways, la viabilité des voies natio­
nales, départementales ou communales, le libre écoulement 
des eaux, le fonctionnement des communications télégraphi­
ques ou téléphoniques, procès-verbal sera dressé de la con-
tmveniion par les agents du service intéressé dûment asser­
mentés. 

Ces contraventions seront poursuivies et jugées comme en 
matière de grande voirie et punies d'une amende de seize 
francs'(16 fr.) à trois cent francs (300 fr.), sans préjudice 
de la réparation du dommage causé. 

Le service du contrôle pourra prendre immédiatement tou­
te les mesures pj-ovisoires pour faire cesser le dommage, 
comme il est procédé en matière de voirie. Les frais qu'entraî­
nera l'exécution de ces mesures, ainsi que ceux des travaux 
que les administrations intéressées auraient été amenées à 
•/aire comme suite à la réquisition visée à l'article 17, seront 
à la charge du permissionnaire ou du concessionnaire. Il en 
sera de même pour les frais avancés par l'Etat pour la modi­
fication des installations des services publics préexistants. 

Ces dispositions sont empruntées avec quelques modifica­
tions de détail à l'article 12 du texte de la précédente légis­
lature. 

Elles ne sont que la reproduction abrégée de celles du 
titre II de la loi du i 5 juillet i845 sur la police des chemins 
de fer, avec cette différence que, d'après cette dernière loi, 
l'amende pouvait s'élever jusqu'à 3.000 francs. Etant don­
née la moindre importance des ouvrages relatifs à la distribu-
fa de l'énergie, il a paru à votre Commission qu'il conve­
nait de s'en tenir à l 'amende ordinaire de 16 à 3oo francs 
prévue pour les contraventions de grande voirie. 

Il est spécifié de plus, dans le dernier paragraphe, que 
tes frais des travaux que les Administrations intéressées au­
raient été amenées à faire, comme suite à la réquisition vi­
sée à l'article 17, seraient à la charge du permissionnaire 
°u du concessionnaire. 

L'article 1 3 du texte de la précédente législature portait, 
lue les frais seraient recouvrés comme en matière de con­
tributions directes. Cette procédure a paru un peu rigou­
reuse et a été écartée du nouveau texte. Il semble que l'Admi-
Nstration a des garanties suffisantes, du moment que le texte 
Porte que les frais sont à la charge du permisisonnaire ou 
du concessionnaire. D'ailleurs, l'article 54 de la loi de fînan-
c e s du i3" avril 1898 porte que les états de frais dressés par 
tes Ministres sont exécutoires nonobstant opposition. 

Art. 25. — Tou te infraction aux dispositions édictées dans 
iintérêt de la sécurité des personnes, soit par des règlements 

d'administration publique, soit par les arrêtés visés à l'arti­
cle 19, sera poursuivie devant les tribunaux correctionnels 
et punie d'une amende de seize francs (16 fr.) à trois mille 
francs (3.000 fr.), sans préjudice de l'application des péna­
lités prévues au Code pénal, en cas d'accident résultant de. 
/infraction. 

ces délits et contraventions pourront être constatés par 
des procès-verbaux dressés par les officiers de police judi­
ciaire, les ingénieurs et agents des ponts et chaussées et des 
mines, les ingénieurs et agonis du service des télégraphes, 
les agents voyers, les agents municipaux chargés de la sur­
veillance ou du contrôle et les gardes particuliers du con­
cessionnaire agréés par l'administration et dûment asser­
mentés. 

Ces procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve du contraire. 
Us seiont visés peur timbre et enregistrés en débet. 
Ceux qui seront dressés par des gardes particuliers asser­

mentés devront être affirmés dans les trois jours, à peine de 
nullité, devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du 
délit, ou de la contravention, soit de la résistance de l'agent. 

Cet article reproduit, avec quelques modifications insigni­
fiantes, les articles i 3 et J 4 du texte de la précédente légis­
lature. 

Tandis que" l'article 2/1 visait seulement les infractions du 
permissionnaire ou du concessionnaire susceptibles de por­
ter atteinte à la circulation, l'article 25 vise les infractions 
qui pourraient être commises aux dispositions réglementai­
res édictées dans l'intérêt de la sécurité des personnes. 

La peine de 16 à 3 .000 francs d'amende est celle qui est 
prévue pour les cas analogues, par l'article 21 de la loi du 
i5 juillet i845 sur la police des chemins de fer. 

En cas de mort ou de blessures produites par l'infraction, 
il sera, bien entendu, fait application des articles 319 et 3ao 
du Code pénal. 

Art. 26. -— Sont maintenues clans leur forme et teneur les 
concessions el permissions accordées par des actes anté­
rieurs à la présente loi. 

Votre Commission a tenu à spécifier très nettement que la 
proposition de loi actuelle n'aurait pas d'effet rétroactif. II 
doit cependant rester entendu que les dispositions intéres­
sant la sécurité publique seront- applicables ausi bien aux 
anciennes concessions qu'aux nouvelles. 

Art. 27. —• Sont abrogées la loi du 25 juin 1895 et. loules 
les dispositions contraires à la présente loi. 

Ainsi que cela a déjà été exposé, votre Commission avait 
d'abord songé à abroger seulement les dispositions de la loi 
du 25 juin 1896 contraires h celles de la présente proposi­
tion de loi ; mais elle a reconnu les inconvénients que pré­
sentaient les abrogations partielles de textes législatifs, et 
elle a trouvé préférable d'incorporer dans son texte les dis­
positions conservées de la loi du 25 juin i8g5, de manière 
à pouvoir l'abroger complètement. 

En résumé, la proposition de loi sortie des délibérations 
de votre Commission, maintient aux distributions d'énergie 
électrique les libertés dont elles jouissent actuellement, et 
leur donne en plus la sécurité résultant d'un acte de conces­
sion. En prévoyant, dans certains cas, la déclaration d'utilité 
publique, elle leur permet de s'établir, malgré la résistance 
d'intérêts particuliers et constitue un domaine qui revient à 
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la collectivité en fin de concession. Il est donc permis d'espé­
rer que les dispositions nouvelles faciliteront, sans léser les 
intérêts des propriétaires, l'établissement des distributions 
d'énergie électrique, et doteront notre industrie nationale 
d'un nouvel élément de prospérité. 

RAPPORT 

fait au nom de la Commission ( i ) 

chargée d'examiner le 

projet de loi sur les distributions d'énergie (2) 

P A R M . G U I L L A I N , DÉPUTÉ 

MESSIEURS, 

Le Gouvernement, en soumettant à la Chambre un pro­
jet de loi sur les distributions d'énergie, a pensé avec raison 
que l'industrie française pourrait trouver de nouveaux élé­
ments de prospérité dans une bonne organisation du trans­
port à grandes distances et de la distribution publique de 
l'énergie. 

On désigne sous le nom d'énergie le travail accumulé ou 
latent sous ses diverses formes, travail mécanique, force vive, 
chaleur, électricité, lumière, énergie chimique. L'énergie 
peut passer d'une de ces formes en une autre, le travail mé­
canique, et l'énergie chimique peuvent se transformer en 
chaleur ou en électricité ; la chaleur et l'électricité peuvent 
se transformer en travail mécanique, en travail chimique 
ou en lumière. Le problème capital de l'industrie consiste à 
capter l'énergie des forces naturelles, à l'a transformer pour 
l'utiliser, et à obtenir cette utilisation dans les meilleures con­
ditions économiques ; or, parmi ces conditions, l 'une des 
plus importantes est la possibilité de transporter, à peu de 
frais, l'énergie des sources naturelles qui la produisent aux 
lieux d'emploi qu'on veut lui assigner. 

Jusque dans ces dernières années, la question du transport 
de l'énergie à grande distance et de sa distribution au pu­
blic ne pouvait pas poser devant le législateur, parce que la 
solution scientifique n'en était que très imparfaitement ac­
quise. Il n'en est plus de même aujourd'hui grâce aux con­
quêtes si rapides de la science de l'électricité, et le moment 
est venu de donner l'appui de la loi à cette forme nouvelle 
du progrès'économique. 

De même que l'organisation du transport en commun des 
personnes et des choses au moyen des chemins de fer a donné 
à l'industrie du XIXe siècle un essor jusqu'alors inconnu, 
de même l'organisation du transport et de la distribution 
publique de l'énergie pourra, au cours du XXe siècle, mettre 
à la disposition de l'industrie de nouveaux moyens d'une 
énorme puissance et améliorer singulièrement les condi­
tions de la vie domestique. 

(1 ) Cette Commission est composée de MM. Aynard, président ; 
Henri Blanc (Haute-Loire), secrétaire ; Guillain, Hermant, Bour-
rillon, Gacon, Rigaud, Audiffred, Armez, Garnier, Leconte. 

(2) Journal Officiel. Documents parlementaires, n° 3oi/i. An­
nexe au procès-verbal de la séance de la Chambre des Députés 
du 8 février 1898. 

Les sources naturelles d'énergie, auxquelles l'industrie a 
eu surtout recours jusqu'à présent, sont les mines de houille 
et les chutes d'eau. 

Les industries les plus actives se sont concentrées dans 
les régions où sont exploitées les mines de houille. C'est qu'en 
effet, la valeur de la houille s'accroît notablement avec la 
distance de transport. Tandis que le prix moyen de la tonne 
de houille sur le carreau des mines du Nord et du Pas-de-
Calais, en 1896, était de 9 fr. 70, et sur le carreau des mines 
de la Loire de i 3 fr. 87, le prix, moyen sur les lieux de 
consommation s'est élevé à 35 francs dans la Haute-Savoie. 
C'est seulement au fur et à mesure de l'abaissement des 
prix de transport de la houille que de nouveaux centres in­
dustriels se peuvent créer dans les régions éloignées des 
houillères. D'importantes richesses houillères sont encore peu 
exploitées à cause de la difficulté et de la cherté des trans­
ports, et pourraient l'être si l'énergie latente de la houille 
était transportée au loin par des procédés moins coûteux que 
celui qui consiste dans le transport du combustible lui-même. 

D'ailleurs, la division du travail industriel rencontre de 
sérieuses difficultés du fait de l'imperfection relative des 
petits moteurs à vapeur ou à gaz, dont le rendement, par 
unité de travail effectif, est incomparablement moins éco­
nomique que celui des moteurs à vapeur de grande puis­
sance. C'est un des motifs de la concentration des ouvriers 
dans nos énormes agglomérations d'usines, concentration 
qui est si funeste à leur santé et aux conditions matérielles 
et morales de la vie de famille. 

Une organisation industrielle qui comporterait le transport 
à grande distance de l'énergie produite économiquement 
dans des usines centrales, sa division sans perte notable et sa 
distribution à domicile par quantités quelconques aussi gran­
des ou aussi petites qu'on le voudrait, serait certainement 
de nature à faciliter le progrès économique et à procurer 
pins de bien-être à l'ensemble de la population. 

Il convient en outre de rechercher les moyens de tirer un 
meilleur parti des ressources naturelles de notre pays en 
force hydraulique. 

Les houillères françaises n 'ont produit q u e 3o millions et 
demi de tonnes en 1897, alors que la consommation s'est 
élevée à 4 i millions de tonnes. Nous devons ainsi payer 
à l'étranger un tribut annuel de près de i 5 o millions. Or, 
on évalue à 10 millions de chevaux la puissance totale des 
chutes d'eau qu'il serait possible d'aménager facilement en 
France. C'est à peu près autant que la puissance motrice 
des machines à vapeur employées par l'industrie dans le 
monde entier, en dehors des chemins de'fer et de la naviga­
tion. Mais, jusqu'à présent, un dixième à peine de cette puis­
sance hydraulique disponible en France est utilisée, soit un 
million de chevaux, chiffre à peu près égal d'ailleurs à'la 
puissance totale des machines à vapeur employées en France 
par l'industrie et l 'agriculture (1). 

(1) La statistique de 1896 donne les chiffres suivants pour la 
puissance en chevaux des appareils à vapeur de toute sorte fonc­
tionnant en France (non compris ceux des navires de guerre) : 
Etablissements industriels et divers 1 .262.688 chevaux 
Chemins de fer et Tramways 4 . 2 1 0 . 6 1 8 — 

Bateaux 8 I 3 . I 4 I ~ ~ 

6.282.547 chevaux 
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Kf. 1» a t. de forces -hydrauliques restent encore stériles, c'est 
que jusque dans ces dernières années on ne pouvait les utili­
ser que sur place. 

En effet, les chutes d'eau se trouvent surtout dans la mon­
tagne, dans des régions que le chemin de fer ne peut attein­
dre qu'à grands frais, et où le transport des matières pre­
mières et des produits fabriqués est généralement trop coû­
teux pour que l'industrie s'y puisse établir. 

Elles prendraient une sérieuse valeur industrielle si l'on 
pouvait en transporter économiquement l'énergie aux usi­
nes fonctionnant dans la plaine. 

Depuis longtemps on a cherché à réaliser le transport et 
la distribution de l'énergie. On a eu recours d'abord aux 
transmissions par câbles télédynamiques ; puis aux canali­
sations d'eau à haute pression ou d'air comprimé. Mais le 
ravon de ces applications n'a jamais dépassé un petit nom­
bre de kilomètres. C'est l'électricité seule qui a permis 
d'aborder résolument le problème du transport à grande dis­
tance, de la distribution et de la division indéfinie de 
l'énergie. 

On n'a pas oublié les expériences de M. Marcel Desprez, 
en i883-i885. Elles montrèrent la possibilité de transmet­
tre l'énergie destinée aux usages mécaniques à des distances 
déplus de 5o kilomètres, avec un rendement de 45 %. Peu 
de temps après, M. Fontaine obtenait pour ces mêmes dis­
tances un rendement de 52 %. Depuis lors, la science a fait 
de nouveaux progrès. Une note très complète qui nous a 
lté fournie, sur notre demande, par le, Ministère des Tra­
vaux publics et que l'on trouvera à la suite de ce rapport 
(Annexe n° 1, p . 48), montre les étapes successives par les­
quelles ont passé les savants et les inventeurs, et les résul­
tats pratiques remarquables auxquels ils sont arrivés, mais 
dans ces dernières années seulement. Les statistiques très 
intéressantes jointes à cette note. (Annexes n o s 4, 5, 6, 7 et 8) 
mettent en lumière l 'énorme développement qu'ont déjà pris 
aux Etats-Unis et en Suisse les transmissions d'énergie et les 
nouvelles applications industrielles de l'électricité. Les statis­
tiques correspondantes pour la France sont données par les 
annexes 2 et 3. 

Ces applications de l'énergie, ainsi distribué dans une 
grande étendue de territoire autour des usines qui transfor­
ment en électricité l'énergie emmagasinée dans les chutes 
deau ou dans la houille^ sont aussi nombreuses que variées. 

Transformée en travail mécanique au moyen d'une sim­
ple dynamo installée au domicile de l 'abonné, l'énergie du 
courant électrique peut donner la puissance motrice au 
grand industriel dans ses usines comme à l'artisan travail­
lât dans sa chambre. Elle fournit aussi aisément 100 che 
Taux à la filature, que 10 chevaux à la brasserie, à l'atelier 

serrurier, du petit fabricant, ou que 1 cheval ou 1/20° de 
«levai au métier isolé, au dévidoir, à la scie, à la perceuse, 
<t la fendeuse, à la machine à coudre. Elle donne aux tram­
as, aux chemins de fer, aux voies navigables, sur tout 
' e u r parcours, la force motrice nécessaire à la traction de 

e u r s véhicules. Elle commence même de pénétrer dans les 
exploitations agricoles. Elle sert déjà, elle servira de plus en 
P'us aux usages domestiques. 

Transformée en travail chimique ou en chaleur, l'énergie 
u courant électrique est employé à l'électro-déposition des 

métaux, au raffinage électrique des métaux, à l'électro-mé-
tallurgie (pour l 'aluminium notamment), à la soudure des 
métaux, à la fabrication de nombreux produits chimiques 
(notamment du carbure de calcium, en vue de la fabrica­
tion de l'acétylène), au.blanchiment des textiles, etc. 

L'utilité sociale des distributions d'énergie n'est certaine­
ment pas moindre que leur utilité industrie/ie. 

Notre société souffre de la concentration des ouvriers, 
hommes, femmes et enfants dans les usines. L'atelier fami­
lial d'autrefois a disparu. La distribution de l'énergie à do­
micile permettra souvent de le reconstituer, et même de le 
reconstituer dans les campagnes, où l'artisan, sa femme et 
ses enfants pourront ensemble joindre le travail agricole au 
travail industriel. 

Mais ces nouvelles applications de l'électricité ne produi­
ront tous les heureux résultats qu'on en peut attendre qu'à 
la condition de pouvoir distribuer l'énergie électrique dans 
une vaste région autour de très puissantes usines de produc­
tion de force. 

Le transport de l'énergie jusqu'à 5o kilomètres est, on 
peut le dire, entré couramment dans la pratique, et les Amé­
ricains abordent aujourd'hui des transports de grandes for­
ces à plus de 100 kilomètres. Les expériences de Francfort 
en 1S91 avaient déjà montré la possibilité technique do 
transporter une puissance de 3oo chevaux prise sur une 
chute du Neckar à Lauffen, à une distance de 170 kilomètres, 
avec un rendement de 76 %, au moyen d'une ligne aérienne 
formée de trois petits fils de cuivre de 4 millimètres de dia­
mètre. Maintenant les chutes du Niagara envoient 10.000 
chevaux de force à la ville de Buffalo, située à 35 kilomè­
tres de distance, et où cependant la houille ne coûte que 
8 à 9 fr. la tonne. Les usines d'Ogden envoient 3.000 che­
vaux à Salt-Lake-Cily, qui est à 61 kilomètres ; elles prolon­
gent leurs transmissions jusqu'à des districts miniers situés 
à J I O kilomètres ; peut-être même, plus tard, iront-elles jus­
qu'à 200 kilomètres. On se prépare à construire une trans­
mission de 4 .000 chevaux entre des usines hydrauliques et 
Bear-Creek à 128 kilomètres, et une transmission pour la 
traction électrique entre Détroit cl Porl-Iiuron à 200 kilo­
mètres. 

Si les Américains se sont lancés avec leur impétuosité or­
dinaire dans cette nouvelle voie de l'utilisation et de la 
distribution de l'énergie de la houille ou des forces hydrau­
liques, l'Angleterre, l'Allemagne, la Suise y ont aussi fait 
des progrès lapides. La Suisse surtout est sillonnée aujour­
d'hui de réseaux de distribution d'énergie par l'électricité, 
qui permettent à son industrie d'utiliser les immenses res­
sources d'énergie contenues dans les chutes d'eau des Alpes, 
et de lutter avantageusement sur les marchés du monde 
avec les pays les plus riches en houille. Les neiges de ses 
montagnes ont été appelées avec raison la « houille blan­
che », non moins précieuse que la houille noire de nos 
mines. 

Dans notre France, dont les savants avaient pourtant les 
premiers ouvert la voie où les nations étrangères se sont 
engagées avant tant d'ardeur, les capitaux ont été plus timi­
des. Il semble qu'ils n'osent guère s'aventurer sans avoir 
la sécurité que peut donner un contrat passé avec l'autorité 
publique. En 1896, alors que la Suisse, avec 3 millions d'ha-
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bîlants et 4 i .ooo kilomètres carrés de superficie, avait en ser­
vice des distributions d'énergie électrique d'une puissance 
totale de 80 .000 chevaux, la France avec 37 millions d'habi­
tants et 628.000 kilomètres carrés de superficie, ne pouvait 
encore mettre en ligne, pour ses distributions d'énergie 
électrique, qu'une puissance de 60.000 chevaux. La seule 
entreprise très importante qui ait été fondée en France est 
celle dont une loi du 9 juillet 1892 a déclaré l'utilité publi­
que pour distribuer, par l'électricité, dans l'agglomération 
lyonnaise, une force de 12.000 chevaux produite par une 
chute d'eau dérivée du Rhône. La plupart des autres dis­
tributions d'électricité ont simplement pour objet l'éclairage 
municipal en vertu de concessions données à cet effet par 
les communes dans les formes prévues par la loi munici­
pale du 5 avril i 884 ; très accessoirement l'énergie électri­
que y est employée pour quelques usages industriels res­
treints. Toutefois nous voyons la Compagnie électrique de 
la Loire distribuer 900 chevaux à plus de 3o villages des en­
virons de Saint-Etienne, au moyen d'un réseau dont le déve­
loppement atteint J O O kilomètres, pour actionner les métiers 
à lisser installés dans le domicile même des ouvriers habitent 
la campagne ; mais, cette Compagnie, qui n'a jusqu'à pré­
sent que des permissions de voirie,se trouve arrêtée dans son 
essor et par la précarité de ces permissions, et par les résis­
tances qu'elle rencontre pour le développement de son ré­
seau : elle est en instance pour obtenir une concession avec 
déclaration d'utilité publique. 

Le moment est venu où le législateur a le devoir d'inter­
venir pour donner à l'industrie nouvelle l'appui de la loi. 

L'intervention de l'autorité publique est nécessaire puis­
que, pour transporter l'énergie et 4a distribuer à domicile, 
il faut toujours suivre les voies publiques, et qu'en outre 
il faut quelquefois passer sur les propriétés particulières, 
et souvent' s'y appuyer dans la traversée des agglomérations. 
Or, dans l'état actuel de la législation, l 'administration 
(nous 'le montrerons plus loin en commentant les articles 
de notre projet de loi) ne peut donner aux transports d'éner­
gie, pour l'occupation des voies publiques, que des permis­
sions de voirie toujours précaires et révocables ; aucune au­
torité, sauf le pouvoir législatif, n'a qualité ni pour consen­
tir un bail d'occupation, un acte de concession, qui donne 
à l 'entrepreneur le minimum de sécurité nécessaire pour 
attirer les capitaux, ni pour lui imposer en échange de cette 
sécurité et du bénéfice de l'occupation des voies publiques, 
certaines obligations envers le • public, soit quant au prix 
maximum de la fourniture de l'énergie, soit quant aux autres 
conditions de cette fourniture. Encore moins est-il possible 
de donner aux ouvrages des entreprises de transport et de 
distribution d'énergie, le caractère de travaux publics, le bé­
néfice de la déclaration d'utilité publique, si ce n'est par des 
lois d'espèce 'comme celle du 8 juillet 1892 précitée) : et 
d'ailleurs, en l'absence d'une loi organique sur la matière, 
les demandeurs se trouvent exposés à voir l'instruction de 
leurs projets indéfiniment retardée par les hésitations des 
diverses administrations qui ne savent comment résoudre 
les questions administratives si complexes que ces projets 
soulèvent. 

Le projet de loi que le Gouvernement vous soumet, et au­
quel votre Commission n'a apporte qu'un petit nombre de 

modifications, acceptées d'ailleurs par le Gouvernement, rè. 
gle les conditions légales « de l'établissement et du fonction­
nement des entreprises ayant pour objet le transport de 
l'énergie en vue d'en faire la distribution au publie au 
moyen d'ouvrages fixes ». 

* Les questions essentielles dont il est nécessaire de déter­
miner la solution, sont les suivantes : 

Ces entreprises peuvent-elles fonctionner librement en 
vertu de simples permissions de voirie toujours précaires 
et révocables qui ne règlent que les conditions d'occupation 
des voies publiques au point de vue de la conservation des' 
chaussées et de la commodité de la circulation ? N'ont-elles 
pas droit à plus de sécurité ? 

Le public n'a-t-il pas droit, de son côté à des garanties; 
quant aux services que les distributions d'énergie offrent 
aux riverains des voies publiques ? 

Doit-on imposer à ces entreprises dans tous les cas, ou-
seulement dans la plupart des cas, ou peut-on, lorsqu'elles'-
le demandent, conclure avec elles un acte de concession qui 
déterminera leurs obligations envers le public quant mi 
prix maximum et aux autres conditions de la fourniture de: 
l'énergie, en même temps que leurs droits quant à la dureV 
et à la sécurité de leur occupation ? 

Qu'elle ser% l'autorité compétente pour donner les conces­
sions ? 

Comment déterminer les conditions générales et d'ordre; 
public qui devront être imposées aux concessionnaires et 
aux autorités oencédantes P 

Les ouvrages des distributions publiques et d'énergie petf; 

vent-ils prendre dans certains cas le caractère de travauÇ 
publics et être déclarés d'utilité publique ? Dans quelleŝ  
formes pourra être faite cette déclaration et quels en seront 
les effets ? 

Quelles seront les autorités compétentes, pour régler, con­
formément aux principes édictés dans la loi, les détails: 
d'exécution de cette législation nouvelle ? 

Quid de la répression des délits et contraventions ? 
Enfin, n'y a-t-il pas lieu d'étendre, au moins partielle­

ment, l'application de la loi aux conducteurs d'énergie ser­
vant à l'exploitation des chemins de fer, tramways, voies 
navigables et autres ouvrages publics. 

L'examen que nous allons faire successivement de cha­
cun des articles du projet montrera, comment y sont réso­
lues ces importantes questions. 

EXAMEN DES ARTICLES DU PROJET DE LOI 

Article premier 

Les entreprises ayant pour objet le transport de l'émrg'f 
en vue d'en faire la distribution au public au moyen d'oti-, 
vrages fixes, sont soumises, pour leur établissement et lew; 
fonctionnement, aux conditions de la présente loi. 
, Par cette définition, le projet de loi écarte de son domains 

et laisse simplement soumis aux règles de police, d'une part, 
les transports d'énergie installés au moyen d'ouvrages fî«i' 
par un particulier pour son usage personnel, d'autre par}) 
les distributions d'énergie au public au moyen de véhicufcs 
circulant sur les voies publiques et contenant des récepte"; 
cles d'énergie accumulée (accumulateurs d'électricité, réser­
voirs l'emplis de gaz comprimé, etc.). 
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Mais la définition de l'article premier comporte l'applica­
tion de la loi aux divers modes de transports de l'énergie 
par des ouvrages fixes, c'est-à-dire, non seulement par les 
conducteurs d'électricité, mais encore notamment par les 
conduites d'eau à haute pression ou d'air comprimé. 

Art. 2. 

L'autorité compétente pour autoriser l'occupation d'une 
voie publique par les ouvrages d'une distribution d'énergie, 
peut se refuser à délivrer une simple permission de voirie-, 
et subordonner l'occupation à une concession avec cahier 
des charges et tarif maximum. 

La décision ainsi prise par le-maire pour les voies publi­
ques placées dans ses attributions peut être annulée, et la 
permission de voirie accordée par le préfet dans les condi­
tions prévues par l'article 98 de la loi du 5 avril 1884. 

Toute occupation de la voie publique par des ouvrages 
fixes établis au-dessous ou au-dessus du sol est subordonnée 
à une permission de voirie qui est donnée par le maire ou 
par le préfet, suivant la classe de la voie à occuper ; de plus, 
dans certains cas, si l'entreprise qui établit ses ouvrages 
sur les voies publiques a pour objet des services à rendre 
aux riverains, elle peut être soumjse aux conditions d'un 
tarif maximum et d 'un cahier des charges réglant ses obli­
gations envers les riverains au sujet de ces services, en 
vertu d'un acte de concession. Cet acte de concession est un 
contrat indépendant des permissions de voirie à obtenir et 
il peut même être passé par une autorité autre que celle à 
qui il appartient de délivrer éventuellement ces permis­
sions. Ainsi une distribution d'eau ou de lumière dans une 
commune fait l'objet d'un acte de concession passé par la 
municipalité, sans que le concessionnaire soit par là dis­
pensé de se pourvoir de permissions de voirie pour la pose 
de ses conduites d'eau, de gaz ou d'électricité ; or si le maire 
est compétent pour donner ces permissions en ce qui con­
cerne les voies entretenues par la commune, c'est le Préfet 
seul qui a le droit de les donner pour les roules nationales 
et départementales et' pour les chemins vicinaux de grande 
communication et d'intérêt commun. La permission de voi-
îie ne peut que régler exclusivement les conditions de l'oc­
cupation dans ses rapports avec la voirie ; l'acte de conces­
sion règle les conditions des services que les ouvrages pour­
ront rendre au public 

Ces principes généraux doivent s'appliquer aux ouvrages 
distributions d'énergie. 

Dans tous les cas, l 'entrepreneur sera tenu de se pour-
v°ff, près des diverses autorités de voirie, des permissions 
necesaires pour l'occupation des diverses voies publiques que 
s e s ouvrages auront à emprunter : près du préfet pour les 
''oies nationales et départementales et pour la grande et 
"loyenne vicinalité même dans la traverse des villes et agglo­
mérations ; près du maire pour toutes les autres voies. 

Mais n'est-il pas nécessaire, n'est-il pas au moins convena­
ble que, pour prix de l'avantage que lui procure l 'emprunt 
des voies publiques, l 'entrepreneur soit tenu envers le pu-
* Jc a certaines obligations ? Laissera-on occuper la voie pu­
dique qui est destinée à l'usage commun des habitants, 
| ? n s stipuler à leur profit un tarif maximum et des garan-

* Pour la fourniture régulière de l'énergie à tous ceux 

qui en demanderaient dans les conditions réglées par un 
cahier des charges ? En d'autres termes, faut-il que l'occu­
pation des voies publiques par une distribution d'énergie 
lasse l'objet d'une concession, soit dans tous les cas, soit 
dans la plupart des cas ? 

Le projet du Gouvernement répondait à ces questions en 
stipulant que dans tous les cas il y aurait nécesairement 
concession avec cahier des charges et tarif maximum. Votre 
Commission est moins absolue ; elle vous propose d'impo­
ser le régime des concessions dans la plupart des cas, mais 
en admettant des exceptions. 

En effet, l'article 2 du projet du Gouvernement débutait 
en disant : 

« art . 2. — Toute entreprise de distribution publique 
d'énergie fait l'objet d'une concession, donnée après en­
quête... etc. ». 

Ainsi, d'après le Gouvernement, seuls pourraient emprun­
ter les voies publiques en vertu de simples permissions de 
voirie, les conducteurs d'énergie installés par un particulier 
pour son usage personnel. Dès qu'il y aurait distribution h 
des tiers, le régime des concessions s'imposerait dans tous 
les cas nécessairement. 

Voici en quels termes l'exposé des motifs du projet du 
Gouvernement justifiait cette nécessité : 

« Les ouvrages fixes pour le transport et pour la distribu­
tion de l'énergie au public doivent nécessairement être éta­
blis, sinon en totalité, du moins pour la plus grande partie 
de leur étendue, sur les voies publiques qui servent d'accès 
aux propriétés privées à desservir. C'est en raison de l'em­
prunt de ces voies publiques que l'Administration est appe­
lée à intervenir, d'une part, dans l'intérêt de la sécurité et 
de la commodité de la circulation, d'autre part dans l'intérêt 
de ceux qui veulent faire usage de l'énergie distribuée. 

« De simples permissions de voirie ne suffiraient pas 
pour sauvegarder ces deux catégories d'intérêts. 

« Les arrêtés préfectoraux ou municipaux portant permis­
sion de voirie déterminent les conditions auxquelles les ou­
vrages à établir sur les voies publiques devront satisfaire, 
pour ne pas compromettre la conservation des chaussées, ni 
gêner la circulation. Ils fixent aussi, s'il y a lieu, les rede­
vances fiscales à imposer au profit de l'Etat, du départe­
ment et des communes. Mais, ils ne peuvent aller au delà ; et 
l'autorité chargée de la voirie, commettrait un excès de pou­
voir si elle insérait dans un arrêté portant permission de 
voirie, des stipulations relatives soit aux tarifs à j>crcevoir 
par l 'entrepreneur, soit aux autres conditions des abonne­
ments. Ces conditions et tarifs ne peuvent résulter que d'un 
acte de concession. 

« Les entreprises de distribution publique d'énergie doi­
vent-elles toujours faire l'objet d'un acte de concession ? Le 
projet de loi répond affirmativement à celle question. 

« Les voies publiques sont, en effet, limitées en largeur. 
On ne peut matériellement y placer qu'un nombre très li­
mité de canalisations parallèles. La concurrence entre entre­
prises diverses sera donc nécessairement restreinte. Or, toute 
concurrence restreinte risque d'être inefficace, puisque les 
concurrents peuvent s'entendre. Les premiers occupants 
pourraient exercer ainsi dans une certaine mesure une sorte , 
de monopole de fait. Par conséquent, des précautions doi-
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vent être prises pour empêcher qu'ils n'abusent de cette 
situation privilégiée et qu'ils ne fassent payer trop cher, au 
public, les avantages qu'il est PXI droit de réclamer. D'où la 
nécessité d'un acte de concession avec cahier des charges et 
tarif maximum. 

« Si l'intérêt du public exige que les entreprises de dis­
tribution d'énergie soient soumises à un cahier des char­
ges, les entrepreneurs ont un égal intérêt à ce que leurs 
entreprises soient établies et fonctionnent non pas en vertu 
de permissions de voirie, toujours précaires et révocables à 
toute, époque, mais en vertu de contrats de concession qui-
leur donnent les garanties de durée et la sécurité sans les­
quelles aucune affaire sérieuse ne peut se fonder. Cette sécu­
rité est d'ailleurs la condition nécessaire pour l'établisse­
ment de tarifs aussi réduits que possible, dans l'intérêt du 
public ». 

Votre Commission, messieurs, reconnaît que ces considé­
rations sont fondées pour la plupart des cas.Elle affirme avec 
le Gouvernement qu'en règle générale les entreprises ayant 
pour objet de distribuer l'énergie le long des voies publi­
ques doivent être soumises aux obligations d'un cahier des 
charges avec tarif maximum. Mais en même temps elle cons­
tate que les termes trop absolus du projet du gouverne­
ment pourraient empêcher le fonctionnement de bien des 
distributions utiles. 

Ainsi un filateur, disposant d'une chute d'eau de ?oo che­
vaux à 10 kilomètres de son usine, et n'ayant actuellement 
besoin pour son industrie que d'une énergie de 5o chevaux, 
transportée de la chute d'eau à la filature par un conduc­
teur d'électricité installé sur les voies publiques en vertu 
de permissions de voirie, n'aurait pas le droit, d'après le 
projet du Gouvernement, de vendre aux riverains de ces 
voies publiques la force excédant ses besoins actuels, à moins 
de se soumettre à un cahier des charges dont les prescrip­
tions seraient peut-être incompatibles avec les nécessités ac­
tuelles ou éventuelles du fonctionnement de sa filature Plu­
tôt que de demander une concession, il préférera générale­
ment renoncer à faire profiter le public de l'excédent d'éner­
gie électrique dont il dispose. 

De même on peut concevoir qu 'un fabricant de sucre 
ou un distillateur pourrait, pendant le chômage annuel de 
son usine, c'est-à-dire pendant près des deux tiers de l'an­
née, utiliser ses machines à vapeur à créer et à distribuer 
autour de son usine l'énergie électrique propre aux travaux 
agricoles, s'il était laissé libre de le faire à son gré ; mais 
on peut être presque certain qu'il s'en abstiendrait, s'il se 
voyait opposer, comme rançon de l'installation de ses con­
ducteurs d'électricité sur les voies publiques, l'obligation 
de se soumettre à un cahier des charges. 

On pourrait multiplier ces exemples. Ceux que nous ve­
nons de citer suffisent pour montrer les inconvénients d'un 
système trop absolu. 

Aussi tout en reconnaissant qu'en règle générale il con­
vient de soumettre les entreprises de distribution d'énergie 
au régime des concessions et surtout de leur accorder quand, 
ayant, demandé une concession, elles méritent de l'obtenir, 
la Commission pense qu'il est utile que l'Administration 
conserve, à cet égard, une certaine liberté d'appréciation. 
Le Gouvernement s'est rallié à cette conception. 

Le projet de loi que nous vous soumettons admet eonimç 
légalement possible l'installation et le fonctionnement sur la 
vie publique, en vertu de simples permissions de voiries 

de conducteurs d'énergie qui ne seraient pas destinés et-
clusivement au service de leur propriétaire, mais qui se. 
raient employés par lui à desservit, par exemple, outresei 
besoins personnels, les besoins domestiques ou industriels 
des riverains, suivant des contrats librement débattus sans 
aucune intervention de l'autorité publique. Tel est le motil 
de la modification que nous proposons d'apporter à la pre­
mière phrase de l'article 2 du projet primitif du Gouverns-
ment, devenu l'aiticle 3 de notre projet. Tandis que l'art 
c lea du projet du Gouvernement débutait ainsi : « Toutes 
treprise de distribution publique d'énergie fait l'objet d'une 
concession, donnée, après enquête, par.. . », notre articles 
se borne à dire . « La concession d'une distribution puWi, 
que d'énergie est donnée, après enquête, par. . . ». 

Mais, d'autre part, il faut que l'Administration puisse 
lorsqu'elle n'y verra pas d'inconvénients, imposer à tout en* 
trepreneur de distribution d'énergie qui emprunte les voies 
publiques, le régime de la concession, c'est-à-dire des obli­
gations précises envers les habitants, soit pour le prix à 
vente de l'énergie, soit pour les autres conditions de la four­
niture. C'est ce que comporte l'article 2 du projet de la Com­
mission. ( 

L'autorité compétente pour délivrer une permission de 
voirie est le maire, pour la voirie rurale, vicinale ou urbaine: 
c'est le préfet pour la grande voirie (ports, voies navigables, 
routes nationales et départementales), et pour les chemins 4 
cinaux de grande communication ou d'intérêt commun.,! 
le maire ou le préfet, saisi d'une demande de permission Ja 
voirie en vue de l'installation, sur les voies publiques qui 
administre au point de vue de la voirie, de conducteurs 
d'énergie qui ne sont pas destinés à l'usage exclusif du de­
mandeur, estime qu'en raison des circonstances de l'espèce, 
il n 'y a pas d'inconvénient à subordonner l'occupation des 
voies publique à l'obtention préalable d'une concession, if 
peut, d'après le premier paragraphe de notre article 2, refu­
ser, au moins provisoirement, la permission de voirie et 
renvoyer le demandeur à se pourvoir d'une concession de­
vant l'autorité compétente. Les résultats de l'enquête ou­
verte sur la demande de concession que présenterait éven­
tuellement le pétitionnaire, permettront à l'Administration 
de se mieux renseigner, et il ne sera pas impossible quasi 
cas de rejet de la demande de concession, la permission 
de voirie soit accordée. 

On demandera peut-être si le paragraphe i w de l'article 5 
n'est pas superflu, au moins en ce qui concerne le mait'% 
et s'il n'est pas toujours licite au maire de refuser une per­
mission de voirie. 

(A suivre) 
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